Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 1er mars 2018 sur la décision de la Commission de déclencher l’article 7, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne en ce qui concerne la situation en Pologne
2018/2541 (RSP)
1.	Résolution visant à clore le débat sur la déclaration de la Commission, déposée sur la base de l’article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur par la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures
2.	Numéro de référence du PE: B8-0119/2018 / P8_TA-PROV(2018)0055
3.	Date d’adoption de la résolution: 1er mars 2018
4.	Objet: résolution du Parlement européen sur la situation de l’état de droit et de la démocratie en Pologne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement réitère la position qu’il a exprimée dans sa résolution du 15 novembre 2017, dans laquelle il avait indiqué que la situation actuelle en Pologne est porteuse d’un risque manifeste de violation grave des valeurs visées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne (traité UE)[footnoteRef:1]. Le Parlement i) salue la décision du 20 décembre 2017 de la Commission de déclencher l’article 7, paragraphe 1, du traité UE et appuie la demande de la Commission aux autorités polonaises de remédier aux problèmes recensés. En outre, le Parlement ii) demande au Conseil de prendre rapidement des mesures conformément à l’article 7, paragraphe 1, du traité UE; et iii) invite la Commission et le Conseil à le tenir pleinement et régulièrement informé des progrès accomplis et des mesures prises à chaque étape de la procédure dudit article du traité UE. Enfin, le Parlement iv) charge son président de transmettre la présente résolution à la Commission, au Conseil, au président, au gouvernement et au Parlement polonais, aux gouvernements et aux parlements des États membres ainsi qu’au Conseil de l’Europe et à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). [1: 	P8_TA(2017)0442.] 

7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission se félicite du soutien exprimé par le Parlement à l’égard de la décision de la Commission de déclencher l’article 7, paragraphe 1, du traité UE et de sa demande aux autorités polonaises de remédier aux problèmes recensés dans ses recommandations sur l’état de droit.
[bookmark: _GoBack]Lors du Conseil «Affaires générales» du 27 février 2018, le premier vice-président Timmermans a présenté la proposition motivée de la Commission au titre de l’article 7, paragraphe 1, du traité UE concernant l’état de droit en Pologne. La Pologne a indiqué qu’elle était en désaccord avec l’évaluation de la Commission, mais a confirmé sa satisfaction à l’égard du dialogue en cours. Une grande majorité d’États membres soutient la poursuite du dialogue en vue de répondre aux préoccupations de la Commission concernant l’état de droit.
Le 8 mars 2018, un «livre blanc» établissant la position de la Pologne a été publié. Le document ne contient aucune proposition, mesure ou initiative répondant aux préoccupations de la Commission. Le 9 mars 2018, de nouvelles réunions se sont tenues avec les autorités polonaises et, à cette occasion, le président Juncker et le premier vice-président Timmermans ont rencontré le Premier ministre polonais, Mateusz Morawiecki.
En ce qui concerne les autres évolutions, il ressort d’un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 27 février 2018 (affaire C-64/16) que les États membres doivent garantir que toute juridiction susceptible de se prononcer sur des questions portant sur l’application ou l’interprétation du droit de l’Union satisfait aux exigences inhérentes à une protection juridictionnelle effective et, afin que cette protection soit garantie, que la préservation de l’indépendance d’une telle instance est primordiale. Le 12 mars 2018, au vu de la situation actuelle relative à l’état de droit en Pologne, la High Court of Ireland (Haute Cour, Irlande) a décidé d’introduire une demande de décision préjudicielle auprès de la Cour de justice dans une affaire concernant un mandat d’arrêt européen dont un citoyen polonais fait l’objet (affaire C-216/18 PPU). Sur la base des informations à sa disposition, la High Court of Ireland a notamment conclu que l’état de droit a été systématiquement mis à mal par les effets cumulés de l’ensemble des modifications législatives qui ont été apportées ces deux dernières années.
Le 20 mars 2018, dans le prolongement de sa présentation du 27 février 2018, le premier vice-président Timmermans a tenu informé le Conseil «Affaires générales» des évolutions relatives à l’état de droit en Pologne. Si le dialogue de haut niveau entre la Commission et les autorités polonaises est toujours en cours, M. Timmermans a souligné que la Pologne poursuivait avec détermination son programme de réforme judiciaire sans tenir compte de la quatrième recommandation de la Commission sur l’état de droit. Une large majorité des États membres intervenants a exprimé son soutien continu à l’égard des travaux de la Commission dans le dialogue avec la Pologne. Le même jour, la Pologne a présenté sa réponse à la quatrième recommandation de la Commission, dans laquelle elle réfute les arguments de la recommandation et ne propose aucune mesure répondant aux préoccupations de la Commission.
Les 22 et 30 mars 2018, la majorité parlementaire a présenté trois projets de loi à la chambre basse du Parlement polonais (le Sejm) qui portent modification de la loi sur la Cour suprême, de la loi sur l’organisation des juridictions de droit commun, de la loi relative au conseil national de la justice, et d’une des lois relatives au Tribunal constitutionnel. Ces projets de loi ont été adoptés le 12 avril 2018 par le Sejm avant d’être approuvés le 16 avril 2018 par le Sénat et signés par le président de la République le 3 mai 2018. Le 4 mai 2018, un nouveau projet de loi portant modification de la loi sur la Cour suprême et de certaines autres lois, concernant la procédure de recours extraordinaire et les juges assistants, a été présenté au Sejm par la majorité parlementaire.
Le 9 avril 2018, le premier vice-président Timmermans s’est rendu en Pologne où il a discuté de questions relatives à l’état de droit avec les autorités polonaises (dont le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, le premier président de la Cour suprême et le médiateur) et d’autres parties prenantes. La Commission a salué la mise en place d’un véritable dialogue avec les autorités polonaises et a souligné qu’il est urgent de trouver des solutions.
Le 17 avril 2018, le premier vice-président Timmermans a tenu informé le Conseil «Affaires générales» au sujet de la situation relative à l’état de droit. Il s’est félicité de la récente intensification du dialogue avec la Pologne et des discussions encourageantes lors de sa visite en Pologne. Toutefois, malgré les récentes modifications législatives, M. Timmermans a souligné que des réponses tangibles et concrètes aux préoccupations de la Commission sont toujours nécessaires. Il s’est engagé à fournir une nouvelle évaluation aux ministres lors de la tenue du prochain Conseil «Affaires générales», le 14 mai 2018.

